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Adoptee par le Conseil de securite a sa 5502 e seance, 
le 31 juillet 2006 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions anterieures et les declarations de son president 
concernant la Republique democratique du Congo, notamment les resolutions 1493 
du 28 juillet 2003, 1533 du 12 mars 2004, 1552 du 27 juillet 2004, 1565 du 
l er octobre 2004, 1592 du 30 mars 2005, 1596 du 18 avril 2005, 1616 du 29 juillet 
2005, 1649 du 21 decembre 2005 et 1654 du 31 janvier 2006, 

Reaffirmant son attachement au respect de la souverainete, de l’integrite 
territoriale et de l’independance politique de la Republique democratique du Congo 
ainsi que de tous les Etats de la region, 

Condamnant la poursuite des mouvements d’armes illicites, tant a l’interieur 
qu’a destination de la Republique democratique du Congo, et se declarant determine 
a surveiller attentivement le respect de l’embargo sur les armes impose par la 
resolution 1493 et elargi par la resolution 1596 et a appliquer les mesures prevues 
aux articles 13 et 15 de la resolution 1596 a l’encontre des personnes physiques et 
morales ayant agi en violation de cet embargo, 

Reaffirmant sa grave preoccupation devant la presence de groupes armes et de 
milices dans l’est de la Republique democratique du Congo, en particulier dans les 
provinces de l’lturi, du Nord-Kivu et du Sud-Kivu, qui perpetuent un climat 
d’insecurite dans l’ensemble de la region, 

Etant conscient que le lien entre l’exploitation illegale des ressources 
naturelles, le commerce illicite de ces ressources et la proliferation et les trafics 
d’armes est l’un des facteurs qui alimentent et exacerbent les conflits dans la region 
de l’Afrique des Grands Lacs, 

Encourageant les autorites de la Republique democratique du Congo a 
poursuivre leurs efforts en vue de promouvoir la gouvernance et une gestion 
economique transparente, et saluant a cet egard le travail de la Commission speciale 
de l’Assemblee nationale chargee de l’examen de la validite des conventions a 
caractere economique et financier cone lues pendant les guerres de 1996-1997 et de 
1998, 
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Prenant note des rapports du groupe d’experts vise aux articles 10 de la 
resolution 1533 et 21 de la resolution 1596 (ci-apres le Groupe d’experts), en date 
du 26janvier 2006 (S/2006/53) et du 18 juillet 2006 (S/2006/525), transmis par le 
comite etabli conformement a l’article 8 de la resolution 1533 (ci-apres le Comite), 

Rappelant sa resolution 1612 du 26 juillet 2005 et ses resolutions precedentes 
sur les enfants et les conflits armes, 

Prenant note du rapport du Secretaire general sur les enfants et les conflits 
armes en Republique democratique du Congo, date du 13 juin 2006 (S/2006/389), et 
de ses recommandations, 

Prenant note du rapport de la mission du Conseil de securite sur le processus 
electoral en Republique democratique du Congo qui s’est rendue a Kinshasa du 10 
au 12 juin 2006 (S/2006/434), et approuvant ses recommandations, 

Constatant que la situation en Republique democratique du Congo continue de 
faire peser une menace sur la paix et la securite internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Reaffirme les exigences des articles 15, 18 et 19 de la resolution 1493, de 
l’article 5 de la resolution 1596, et des articles 15 et 16 de la resolution 1649; 

2. Decide, a la lumiere du fait que les parties ont manque a leur obligation 
de se conformer a ses exigences, de reconduire jusqu’au 31 juillet 2007 les 
dispositions des articles 20 a 22 de la resolution 1493, telles qu’amendees et elargies 
par l’article premier de la resolution 1596 et par l’article 2 de la resolution 1649, et 
reaffirme les articles 2, 6, 10 et 13 a 16 de la resolution 1596, ainsi que les articles 3 
a 5 de la resolution 1649 et l’article 10 de la resolution 1671; 

3. Prie le Secretaire general de prendre aussi promptement que possible les 
mesures administratives necessaires en vue de proroger le mandat du Groupe 
d’experts pour une periode expirant le 31 juillet 2007, en s’appuyant, en tant que de 
besoin, sur l’expertise des membres du Groupe d’experts retabli conformement a la 
resolution 1654 et en designant en tant que de besoin de nouveaux membres en 
consultation avec le Comite; 

4. Prie le Groupe d’experts de continuer a s’acquitter de son mandat tel que 
defini dans les resolutions 1533, 1596 et 1649, de tenir regulierement le Comite au 
courant de ses travaux, et de faire rapport au Conseil par ecrit et par 1’intermediate 
du Comite, d’ici le 20 decembre 2006, et a nouveau avant le 10 juillet 2007; 

5. RappeUe que le Conseil a confie au Groupe d’experts, par ses resolutions 
1533, 1596, 1616 et 1649, le mandat decrit ci-dessous : 

a) Examiner et analyser les informations rassemblees par la Mission de 
l’Organisation des Nations unies en Republique democratique du Congo (MONUC) 
dans le cadre de son mandat de surveillance; 

b) Recueillir et analyser toutes informations pertinentes, en Republique 
democratique du Congo, dans les pays de la region et, autant que necessaire, dans 
d’autres pays, en cooperation avec les gouvernements de ces pays, sur les 
mouvements d’armes et de materiels connexes ainsi que sur les reseaux operant en 
violation des mesures imposees par l’article 20 de la resolution 1493; 
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c) Examiner et recommander, en tant que de besoin, les moyens par lesquels 
pourraient etre ameliorees les capacites des Etats interesses, en particulier ceux de la 
region, a appliquer effectivement les mesures imposees par l’article 20 de la 
resolution 1493; 

d) Faire rapport au Conseil par ecrit et par l’intermediaire du Comite sur 
l’application des mesures imposees par l’article 20 de la resolution 1493 et sur 
l’application des mesures des articles 1, 6, 10, 13 et 15 de la resolution 1596, en 
formulant des recommandations a cet egard, y compris en fournissant des 
informations sur les sources de financement du commerce illicite des armes, telles 
que celles provenant des ressources naturelles; 

e) Tenir frequemment le Comite informe de ses activites; 

f) Echanger avec la MONUC, selon qu’il conviendra, les informations qui 
pourraient s’averer utiles a l’accomplissement de son mandat de surveillance decrit 
aux articles 3 et 4 de la resolution 1533; 

g) Fournir au Comite, dans ses rapports, des listes dument documentees de 
ceux dont il aura determine qu’ils ont agi en violation des mesures imposees a 
1’article 20 de la resolution 1493 et de ceux dont il aura determine qu’ils les ont 
soutenus dans de tels agissements, en vue d’eventuelles mesures que le Conseil 
pourrait prendre; 

h) dans la limite de ses capacites et sans prejudice de l’execution des autres 
taches de son mandat, d’aider le Comite a designer les responsables vises a 
1’article 2 de la resolution 1649; 

6. Prie le Groupe d’experts, agissant en etroite consultation avec toutes les 
parties prenantes pertinentes, y compris les gouvernements de la Republique 
democratique du Congo et des Etats voisins, la Banque mondiale, la MONUC et les 
acteurs du secteur prive : 

-D’inclure dans son rapport devant etre soumis d’ici le 20 decembre 2006 de 
plus amples recommandations, sur la base des paragraphes 158 et 159 de son 
rapport date du 18 juillet 2006, sur les mesures realisables et efficaces que le 
Conseil pourrait imposer afm d’empecher la poursuite de l’exploitation 
illegale des ressources naturelles qui finance groupes armes et milices dans 
l’est de la Republique democratique du Congo, y compris au moyen d’un 
regime de certificats d’origine; 

- D’inclure dans ce meme rapport une evaluation de l’importance que revet pour 
les groupes armes l’exploitation des ressources naturelles, par rapport a 
d’autres sources de revenus; 

7. Prie le Secretaire general de mettre le Groupe d’experts a meme 
d’accomplir les taches prevues a l’article precedent sans prejudice de l’execution 
des autres taches de son mandat, en lui fournissant les ressources additionnelles 
necessaires; 

8. Prie le Secretaire general de lui presenter, avant le 15 fevrier. 2007, en 
etroite consultation avec le Groupe d’experts, un rapport comportant une evaluation 
des incidences economiques, humanitaires et sociales que pourraient avoir sur la 
population de la Republique democratique du Congo l’application des 
recommandations et des eventuelles mesures visees a l’article 6 ci-dessus; 
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9. Exprime son intention d’envisager, apres avoir examine les rapports vises 
aux articles 6 et 8 ci-dessus, d’eventuelles mesures visant a endiguer les sources de 
financement des groupes armes et milices, y compris Fexploitation illegale de 
categories de ressources naturelles, dans l’Est de la Republique democratique du 
Congo; 

10. Engage le Gouvernement de la Republique democratique du Congo a 
intensifier ses efforts, avec le soutien de la communaute internationale, y compris 
les organisations internationales specialisees, en vue d’instaurer de maniere 
effective F autorite de l’Etat sur l’ensemble de son territoire, d’etablir son controle 
sur Fexploitation et Fexportation des ressources naturelles, et de rendre plus 
transparents les revenus de Fexploitation de ces ressources naturelles; 

11. Accueille avec interet les recommandations du Groupe d’experts tendant 
a ameliorer le tra9age des minerais et metaux precieux dans un cadre regional, et 
encourage les Etats de la region de FAfrique des grands lacs a convenir des moyens 
de donner suite a ces recommandations; 

12. Rappelle les termes de Farticle 13 de la resolution 1493, et condamne a 
nouveau avec force le fait que des enfants continuent a etre recrutes et utilises dans 
les hostilites en Republique democratique du Congo; 

13. Decide que, pour une periode expirant le 31 juillet 2007, les dispositions 
des articles 13 a 16 de la resolution 1596 s’appliqueront egalement aux personnes 
suivantes, agissant en Republique democratique du Congo et identifies par le 
Comite : 

- Les responsables politiques et militaires ayant recrute ou employe des enfants 
dans des conflits armes en violation du droit international applicable; 

- Les individus ayant commis des violations graves du droit international 
impliquant des actes visant des enfants dans des situations de conflit arme, y 
compris des meurtres et des mutilations, des violences sexuelles, des 
enlevements et des deplacements forces; 

14. Decide que les taches du Comite mentionnees a Farticle 18 de la 
resolution 1596 s’appliqueront egalement aux termes de Farticle precedent; 

15. Exprime son intention de modifier ou de retirer les dispositions ci-dessus, 
s’il constatait que les exigences reaffirmees a Farticle premier ont ete satisfaites; 

16. Rappelle qu’il a confie, par sa resolution 1565, mandat a la MONUC : 

- De surveiller le respect des mesures imposees par Farticle 20 de la resolution 
1493, notamment sur les lacs, en cooperation avec FOperation des Nations 
unies au Burundi (ONUB) et, en tant que de besoin, avec les gouvernements 
concemes et avec le Groupe d’experts, y compris en inspectant, autant qu’elle 
Festime necessaire et sans preavis, les cargaisons des aeronefs et de tout 
vehicule de transport utilisant les ports, aeroports, terrains d’aviation, bases 
militaires et postes frontieres au Nord-Kivu, au Sud-Kivu et en Ituri; 

- De saisir ou recueillir, comme il conviendra, les armes et tout materiel connexe 
dont la presence sur le territoire de la Republique democratique du Congo 
interviendrait en violation des mesures imposees par Farticle 20 de la 
resolution 1493, et de disposer de ces armes et materiels d’une maniere 
appropriee; 
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17. Demande au groupe de travail du Conseil de securite sur les enfants et les 
conflits armes, au Secretaire general et a sa Representante speciale pour les enfants 
dans les conflits armes, ainsi qu’au Groupe d’experts, dans la limite de ses capacites 
et sans prejudice de l’execution des autres taches de son mandat, d’aider le Comite a 
designer les personnes visees a l’article 13 ci-dessus en portant sans delai a sa 
connaissance toute information qui pourrait lui etre utile; 

18. Reaffirme son exigence, exprimee a l’article 19 de la resolution 1596, 
que toutes les parties et tous les Etats cooperent pleinement aux travaux du Groupe 
d’experts, et garantissent : 

- La securite de ses membres; 

- Un acces sans entraves et immediat, notamment aux personnes, aux documents 

et aux sites que le Groupe d’experts estimerait susceptibles de presenter un 

interet aux fins de l’execution de son mandat; 

19. Exige en outre que toutes les parties et tous les Etats s’assurent de la 
cooperation avec le Groupe d’experts des personnes physiques et morales sous leur 
autorite ou leur controle, et demande a tous les Etats de la region de mettre 
pleinement en oeuvre leurs obligations aux termes de l’article 18 ci-dessus; 

20. Prend note des assurances donnees par le Gouvernement ougandais au 
Comite le 23 mai 2006 eu egard a son engagement de s’acquitter de ses obligations 
au titre de l’article 19 de la resolution 1596, demande au Gouvernement ougandais 
de faire pleinement la preuve de cet engagement; 

21. Exprime son intention d’envisager d’etendre l’application des mesures 
individuelles prevues aux articles 13 et 15 de la resolution 1596 aux individus qui 
feraient obstacle a l’action de la MONUC ou du Groupe d’experts, et prie le 
Secretaire general de lui faire part de ses observations a cet egard; 

22. RappeUe que, aux termes des articles 2, alinea c, et 4 de la resolution 
1596, les Etats ont l’obligation de notifier a l’avance au Comite les fournitures en 
Republique democratique du Congo de materiel militaire non letal destine 
exclusivement a un usage humanitaire ou de protection, ainsi que l’assistance 
technique et la formation connexes, de meme que tout envoi d’armes ou de materiel 
connexe en Republique democratique du Congo, conformement aux derogations 
prevues a l’article 2 a) de la resolution 1596; 

23. Decide de demeurer activement saisi de la question. 
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